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DECLARATION DE M. ABDERRAHMAN TAZ I 

A LA REUNION DU GROUPE DES GOTNERNEURS 

DII-11\.NCHE LE 2.5 SEPTEMBRE 1966 

Monsieur le President, 

Messieurs les Gouverneurs, 

Messieurs les Delegu~s, 

JT ai le plaisir de VOUS souhai ter la bienvenue a (.yashington, UTI 

sejour agreable et des contacts fructueux~ 

Au cours de cette session, notre groupe de pays s'est renforce 

par l 1adhesion de Singapour etJse renforcera davantage, je l'espere, par 

l 1adhesion de l 1 Indonesie~ La delegation de ce dernier pays assiste en 

tant qu 1observateur a nos deliberations, et permettez-moi, en votre nom 

a taus, de lui souhaiter la bienvenue au sein de notre famille~ 

Tout au long de l'exercice ecoule, jtai essaye de vous tenir 

informes aussi regulierement que possible des activites du Groupe de la 

Banque Hondiale. Les rapports qui vous ant ete actresses vous auront 

permis d'observer de faqon constante l'evolution de la politique econo­

mique et financiere de la Bei.R.D., de 1 1 I.D.A~ et de la S.F.I., dans 

tous les domaines. 

Le rapport a~~uel officiel de la Banque et de ses institutions 

affiliees qui est en votre possession procede a une analyse systematique 

et exhaustive de leurs activites. La premiere partie du rapport de la 

B.I.R.D. et de l'I.D.A. comporte une analyse detaillee de l 1 exercice 
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financier 1965/66, la deuxieme partie constitue une etude generale des 

tendances et perspectives en matiere de developpement, la dette exterieure, 

les termes de l'aide, les finances exterieures des pays en voie de deve­

loppement, et quelques criteres de mobilisation et d 1emploi des ressources. 

Avec votre permission, je me limiterai dans mon intervention, a 
retracer brievement les activites de la Banque et de ses filiales en 

faveur des pays de notre groupe. Je vous exposerai ensuite certains 

problemes et certaines tendances qui se sont f~it jour au cours de 

l'exercice eooule. 

Les engagements du Groupe de la Banque Mondiale au cours de 

l 1exercice financier en question se sont eleves a l milliard 160 millions 

de dollars, montant legerement inferieur a celui du precedent exercice 

qui avait atteint le chiffre record de 1 milliard 360 millions de dollars. 

Ces nouveaux engagements ont ete successivement de 839.200.000 dollars 

pour 1a B.I.R.D. (37 projets), 284.100.000 dollars pour 1'I.D.A. (12 pro­

jets), et pour la S.F.I. 35.600.000 dollars (21 projets). 

Comme par le passe, la grande part des prets de la Banque Mon­

dia1e et de 1'I.D.A. reste essentiellement orientee vers les secteurs 

des transports et des communications; l'energie electrique et l 1 industrie 

viennent en deuxieme position. Les interventions dans les secteurs agri­

coles et de 1 1education ont, dans une certaine mesure, augmente. Dfune 

fa~on generale, la Banque a continue a imposer une discipline rigoureuse 

dans la preparation et 1 1execution des projets de deve1oppement. 
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Relations avec les pays de notre groupe 

Je voudrais passer en revue l'activite de la Banque Mondiale 

pour le groupe de pays que jfai l'honneur de representer. Il est recon­

fortant de signaler que, pour la premiere fois, tous les pays membres 

de notre groupe ont pu inscrire ~ leur actif au moins une assistance 

technique, sinon financiere, provenant de la Banque. 

Afghanistan 

Etude sur 1 1irrigation. La societe d'etudes Sogreah a termine 

1 1enquete qu 1elle avait entreprise afin de determiner les possibilites 

d'irrigation dans le bassin du Kunduz. Un projet de rapport a ete soumis 

cet ete au Gouvernement afghan et ~ la Banque~ Les dispositions ~ prendre 

pour mener une etude de preinvestissement dans cette region sont actuelle­

ment examinees avec le Gouvernement. 

Entretien des routes~ La Banque a retenu une societe danoise 

pour fournir au Gouvernement afghan l'assistance technique envisagee pour 

cette etude, et un contrat a ete conclu. 

Credit agricole. La FAO a envoye ~ Kaboul une mission de pr~ 

paration des projets en vue d'aider a preparer un projet que l'I.D.A. 

pourrait se charger de financer. Le rapport sera soumis prochainement. 

Banque de developpement. Une mission de la B.I.R.D. et de la 

S.F.I. est arrivee ~ Kaboul au debut du mois afin dtaider a la creation 

envisagee d'une banque industrielle de developpement. 

Ydssion d'etude economique. La Banque a accepte d'envoyer 

une mission d 1etude devant examiner le ~projet du Troisieme Plan. 
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Algerie 

La Banque a envoye en Algerie une importante mission d'etude eco­

nomique en vue d'examiner l'economie du pays et d'aider a jeter les bases 

d 1un eventuel plan de developpement. Un projet de rapport a ete etabli et 

est actuellement examine par le Gouvernement algerien et la Banque. Cette 

etude marquera, je l'espere, le debut de relations actives entre l 1Algerie 

et le Groupe de la Banque Hondiale. 

Ghana 

Outre 1 1assistance technique fournie par les missions d 1 etudes 

economiques de la Banque, celle-ci a envoye au Ghana pour une duree de six 

semaines, un consultant devant analyser les besoins d 1importations du pays 

pour 1967 et 1968. 

Le Gouvernement a egalement demande une aide pour l'application 

des recommandations formulees dans le rapport Waterston sur la planifica­

tion, notamment pour la preparation des programmes de projets et de 

secteurs. 

La Banque et 1 1 I.D.A. ont plusieurs projets en vue dans les do­

maines suivants: distribution d' electricite, agriculture, compagnies 

financieres, routes, approvisionnement en eau, construction d 1 egouts et 

€ducation.. 

Indonesie 

L1adhesion de 1 1 Indonesie n'etant pas encore en vigueur, la Banque 

a quand meme accepte l'envoi d'une mission d 1experts pour examiner avec 

les autorites competentes, les besoins en matieres premieres et pieces 

detachees devant etre importees en 1967. 
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Laos 

Au cours de la reunion qui s'est tenue le 11 mars 1965 au siege 

de la Banque, les representants de neuf pays -- Etats-Unis d'Amerique, 

Australie, Canada, Danemark, Japon, Laos, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, 

Thailande -- et la Banque 1'1ondiale ont etudie les conditions d 1un Accord 

portant creation du Fonds de Developpement du Nam Ngum. Le Fonds servira 

a financer le projet de centrale hydro-electrique de Nam Ngum sur un 

affluent du Mekong, a environ 70 km de Vientiane, au Laos, et d'une ligne 

de transport la reliant a la Thailande. 

A la demande des Nations Unies et des Gouvernements interesses, 

la Banque a accepte de jouer le role d'Administrateur et de se charger de 

l 1administration du Fonds et de la surveillance generale de l'execution du 

pro jet. 

Sept pays participants ont offert de fournir des subventions pour 

un montant total equivalent a 22,8 millions de dollars. 

Libye 

Depuis le mois de novembre 1963, M~ Subhas Dhar remplit les fonc­

tions de conseiller principal aupres du r·.finistere de la planification et 

du developpement a Tripoli. Ses services sont mis a profit, en particulier 

pour les questions d 1organisation, et cette affectation donne toute satis­

faction. La Banque a decide en 1965 de prolonger cette affectation pour 

une duree de deux ans 0 

Malaisie 

Depuis la derniere Assemblee annuelle, la Banque a accorde deux 

prets a la ~~laisie, 1 1un de 45 millions de dollars a la fin de 1965 pour 

le projet d 1irrigation de la Muda, 1 1autre de 37 millions de dollars en 

juillet 1966 au profit de 1 10ffice national d'electricite. D1autre part, 
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diverses missions d 1 etudes de secteurs se sent rendues en Malaisie pour 

examiner les projets inclus dans le plan quinquennal malaisien pour 1966-

1970, en vue de la reunion que le Groupe consultatif a tenue en mai. Ces 

missions ont porte sur l'agriculture, les transports, 1 1approvisionnement 

en eau, l'electricite et 1 1education. Les rapports des missions sur les 

transports, l'approvisionnement en eau, ltelectricite et l'education ont 

ete diffuses aux membres du Groupe consultatif. Une mission d 1 etude eco­

nomique de la Banque s 1est rendue en Malaisie vers la fin de 1965 pour 

examiner le Plan quinquennal. Le rapport de la mission a ete diffuse aux 

membres du Groupe consultatif avant la reunion de mai. 

Ces travaux devraient aboutir au cours des prochains mois a 1 1eta­

blissement d'un certain nombre de projets susceptibles d'etre finances par 

la Banque. Les prets destines au projet dfirrigation de Kemubu et a la 

Malaysia Industrial Development Fina~ce Ltd. (deuxieme pret) devraient etre 

au nombre des premiers prets qui seront octroyes et il est possible qu'un 

pret soit accorde pour la premiere phase du projet d'amenagement du peri­

metre de Jengha. 

Maroc 

En November 1965, la Banque a approuve un pret de 10 millions de 

dollars a la Caisse Nationale de Credit Agricole; les fonds mis a la dis­

position de cette institution contribueront a la modernisation et a lfame­

lioration du systeme agricole au Maroc. En mai 1966, la Banque marocaine 

de developpement economique a beneficie d'une seconde ligne de credit de 

la B.I.R.D. d'un montant de 17,5 millions de dollars qui servira a couvrir 

les besoins en devises etrangeres du secteur industriel prive pour les 

annees 1966 et 1967. Enfin, un credit de developpement I.D.A. a ete 
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octroye au Maroc en Octobre 1965 pour l'education secondaire et technique. 

La Banque de developpement du Haroc et la s.F.I. ont finance con­

jointement, par des prises de participations et des prets, le programme 

dtexpansion de la Compagnie industrielle du Lukus; 1 1intervention de la 

S.F.I. se monte a 1,3 millions de dollars. 

Le Groupe de la Banque Mondiale est actuellement saisi de demandes 

de prets pour des projets dans les secteurs de l 1agriculture, du tourisme 

et des communications. 

Singapour 

Singapour a adhere a la Banque en aout 1966. Presque aussit6t, 

un pret de 15 millions de dollars etait approuve par le Conseil d 1admi­

nistration pour 1 1execution de travaux portuaires. Vers la fin de 1965, 

une mission d 1 etude economique s'est rendue a Singapour. 

Un second pret pour l'energie electrique est actuellement en cours 

de negociations. D'autres projets susceptibles d 1etre finances par la 

Banque pourraient etre accordes au cours des prochains mois, notamment un 

projet d 1approvisionnement en eau (deuxieme pret) et un projet pour les 

telecommunications. 

Tunisie 

La Societe Nationale d'Investissement a obtenu en mai 1966 un pret 

de la B.I.R~D. d'un montant de 5 millions de dollars. Dans le cadre de la 

reorganisation de cette banque de developpement, la S.F.I. a pris une par­

ticipation au capital de la s.N.I. pour l 1 equivalent de 570.000 dollars. 

La S.N.I. utilisera les ressources en devises etrangeres mises a sa dispo­

sition pour aider au developpement du secteur industriel, y compris l'in­

dustrie touristique. Tout recemment, la Tunisie a beneficie d 1un deuxieme 

cr~dit I.D.A. d 1 un montant de 13 millions de dollars en faveur de 1 1 education 

secondaire et technique. 
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Un certain nombre de projets sont actue11ement a ·1texamen par 1e 

Groupe de la Banque Mondia1e et interessent 1'agriculture, 1 1 energie elec-

trique, 1'adduction d'eau, etc. 

Convention pour 1e Reglement des Differends relatifs 
aux Investissements entre Etats et Nationaux d 1autres Etats 

La Convention pour le reglement des differends re1atifs aux inves-

tissements, signee par 46 pays et ratifiee par 21 d'entre eux, entrera en 

vigueur le 14 octobre, soit 30 jours apres la 21eme ratification deposee 

1e 14 septembre dernier. 

Parmi les pays de notre groupe, 1a Malaisie, 1e Maroc, 1e Ghana 

et 1a Tunisie ont signe la Convention; 1a Halaisie, 1e Ghana et 1a Tuni-

sie 1 t ont egalement ra tifiee. Pour ces trois pays, la Convention entrera 

en vigueur 1e 14 octobre 1966. Pour les pays qui la ratifieront apres 1e 

14 septembre 1966, la Convention entrera en vigueur dans 1e delai de 30 

jours apres le depot de l'instrument de ratification. 

L1Artic1e 4 de 1a Convention prevoit la creation d 1un Conseil ad-

ministratif compose d'un representant de chaque Etat contractant. Un 

suppleant peut remplir 1es fonctions de representant en cas d'absence a 
une reunion ou d'empechement du titulaire. L'Artic1e 4 prevoit en outre 

qu'en 1 1absence de dispositions contraires, chaque Gouverneur et Gouverneur 

supp1eant de la Banque nomme par un Etat contractant remplit d 1office les 

fonctions de representant et de suppleant respectivement. 

Coordination de l'aide 

Les pays donateurs, 1es pays beneficiaires et 1es institutions 

mu1ti1atera1es, en particulier la Banque Hondiale, cherchent a coordonner 

plus etroitement 1es programmes dtaide au developpement. C1 est dans ce but 
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que la Banque a cree des consortiums pour 1 1 Inde et le Pakistan, et organise 

des groupes consultatifs pour certains autres pays recevant une assistance 

exterieure de sources multiples. Places sous la presidence de la Banque, 

ces groupes consultatifs sont actuellement au nombre de sept, dont deux au 

profit de la Tunisie et de la ~alaisie. Un autre est en voie d 1organisation 

pour le t1aroc. Par ailleurs, la Banque examine la possibilite d 1en creer 

egalement pour le Ghana et l'Algerie. 

Je crois qu 1il est encore trop tot pour savoir si les groupes con­

sultatifs atteindront leur but tel qu'il est con~u actuellement, a savoir 

l'assouplissement des conditions des prets, l'accroissement des montants 

effectifs qui peuvent etre mis a la disposition des pays recipiendaires, 

et un meilleur usage des fonds. Ce qui est certain~ crest que la Banque 

desire vivement que ces groupes scient constitues pour tous les pays qui 

re~oivent une aide exterieure importante. Toutefois, le seul fait qu'un 

tel groupe existe ne garantit pas par lui-meme que le volume de l'aide 

s 1 accroitra et que les conditions auxquelles celle-ci est consentie 

s 1amelioreront. 

Il est interessant de signaler que les banques regionales de deve­

loppement, telles que la Banque asiatique et la Banque africaine~ seront 

etroitement associees aux reunions des groupes consultatifs organisees pour 

les pays membres de la B.I.R.D~ dans. ces deux continents. 

Emission d 1obligations a deux ans : mars 1967 

La B.I.R.D. envisage de lancer en mars 1967 une emission de 100 

millions de dollars d 1obligations a deux ans destinee aux banques centrales 

et autres organismes publics, comme ce fut le cas pour les trois precedentes 

emissions a court terme non encore venues a echeance. Le taux d 1interet ne 
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sera fixe que vers 1e mois de fevrier 1967, mais, en general, il est de 1/8 

a 1/4 de 1 % au-dessus du rendement des fonds d'Etat americains ayant encore 

deux ans a co urir. 

Tous 1es pays de notre groupe, y compris Singapour, ont participe 

au moins a l'une des trois dernieres emissions, a l'exception du Maroc, de 

la Tunisie et du Laos. 

}lie 1·~oods estime que les pays en voie de developpement pourraient 

apporter leur soutien a la Banque en souscrivant chaque fois qu 1ils le 

peuvent a ces obligations. Je ne pense pas qu'il soit deraisonnable de 

suggerer aux pays de notre groupe qui ont recours a l'aide de la Banque, 

d 1envisager serieusement de contribuer, en retour, au soutien de cette 

institution. 

La Banque Mondiale accueillerait tres favorablement toute prise 

de participation de nos banques centrales aux emissions projetees. 

Problemes et tendances 

A. Augmentation du taux d 1interet de la B.I.R.DG 

Le 10 fevrier 1966, le President de la Banque l'lJ:ondiale, invoquant 

l'evolution des conditions du marche financier depuis 1 1annee derniere, 

decidait de relever le taux d 1interet minimum des prets accordes aux pays 

membres. De 1 1avis de H. Hoods, le taux d'interet usuel de 5-l/2 % pra­

tique par 1a B.I.R.D. n 1 etait plus en rapport avec 1e loyer de 1 1argent 

que les emprunteurs les plus solvables de la Banque doivent acquitter sur 

le marche; il a de ce fait decide de le relever a 6 %. 

Cette decision affecte tres facheusement ceux de nos Etats qui 

sont eligibles aux seuls prets de 1a B.I.R.D. 

Si 1' on considere que le volume annuel des prets de la Banque 

at~eindra 1,5 milliars de dollars entre 1967 et 1970, il faut s'attendre 
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a ce que, sur les 5 milliards de dollars que la Banque envisage d'octroyer 

a ses pays membres durant cette periode quadriennale, une grande partie 

devra etre procuree sur les marches de capitaux prives. or, ces marches 

connaissent actuellement un serieux retrecissement, la demande d 1argent 

depassant considerablement l'offre provenant de 1 1 epargne. Cette situa­

tion a engendre un accroissement sensible des taux d 1interet dans le monde 

et il n 1est pas surprenant que cette tendance continue dans l'avenir 

immediat. 

Il est imperatif pour nos pays d 1unir leurs efforts pour eviter 

que l 1 inquietante escalade des taux d'interet enregistree sur les princi­

pales places financieres n'affecte a nouveau vers la hausse le taux pratique 

actuellement par la B.I.R.D. 

B. Assistance technique ... Financement des etudes 

Dans le cadre de ses activites d'assistance technique, la Banque 

finan~ait, sous forme de dons, la part en devises etrangeres des etudes de 

secteur et d'avant-projet. Ce n'etait que reconnaitre la necessite obli­

gatoire de venir en aide aux pays en voie de developpement, pour leur faci­

liter l 1identification et la preparation des projets rentables. 

Le 3 decembre 1965, le Conseil d 1administration fut saisi d'une 

proposition du President \:voods tendant a renoncer a la pratique de financer 

les etudes sous forme de dons et de les entreprendre, a quelques exceptions 

pres, sur une base remboursable. Les exceptions retenues concernent les 

etudes dont le cout est egal ou inferieur a 200.000 dollars, et les etudes 

pour lesquelles l 1aide est fournie avant tout sous forme de services en 

personnel. 
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Les raisons articulees par les dirigeants de la Banque pour jus­

tifier cette modification du principe du financement a titre gratuit etaient 

de differents ordres. On considerait que c 1etait la un moyen rentable de 

diriger une partie des benefices de la Banque vers des secteurs de develop­

pement plus productifs et que cela permettait aussi une repartition plus 

rationnelle des taches entre la Banque et l'UNDP. 

Il convient de recommander a la Banque de revenir a 1 1ancienne 

pratique plus conforme aux interets des pays en voie de developpement. 

C. Portugal et Afrique du Sud 

Le Secretaire General des Nations Unies avait attire l'attention 

du President de la Banque sur les r esolutions de l 1Assemblee Generale de 

l'O.N.U., invitant les institutions specialisees a suspendre toute assis­

tance financiere et technique au Portugal et a l'Afrique du Sud aussi 

longtemps que ces deux pays poursuivront leur presente politique africaine. 

Dans sa reponse au Secretaire General U Thant, r1. 1rJoods, s 1 appuyant 

sur les stipulations de l'Accord de 1947 entre les deux organismes, qui 

laisse a la Banque entiere liberte de jugement dans l 1octroi de ses prets, 

fit remarquer que seules les considerations d 1ordre economique sent 

justifiees dans ses decisions. 

Il a par consequent, malgre les arguments presentes par les admi­

nistrateurs de certains pays en voie de developpement, accorde le 9 juin 

1966 deux prets totalisant 30 millions de dollars au Portugal, et le 28 

juillet 1966 un pret de 20 millions a l' Afrique du Sud. 

La Banque, en tant qu 1institution specialisee des Nations Unies, 

devrait tenir compte des resolutions de 1 1Assemblee Generale de l 10.N.U. 
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D. Augmentation des ressources de lti.D.Ae 

L1augmentation des ressources de l'I.D.A. constituera sans aucun 

doute le theme principal de cette Conference annuelle. 

En effet, les pays en voie de developpement, comme les pays indus­

trialises, ainsi que les responsables de la Banque Hondiale, ne manqueront 

pas de reconnaitre la situation grave dans laquelle se trouve cette 

institution. 

L'I.D.A. a dispose jusqu1a present pour ses engagements, d 1une 

somme totale de pres de 1 milliard 682 millions de dollars. Jusqu1a fin 

juin de cette annee, cette institution a consenti a 29 pays et 3 Territoi­

res non-autonomes, des credits se montant a 1 milliard 365 millions de 

dollars. En se basant sur le rythme actuel d 1octroi des credits de l'I.D.A., 

on peut estimer que les fonds dont elle dispose encore, c 1 est-a-dire 367 

millions de dollars environ, seront probablement employes au cours des 

prochains mois. Pour continuer ses operations de prets, a partir de 1967, 

l'I.D.A. devra s'assurer de 1 1augmentation de ses ressources. 

Le President de la Banque propose qu1 au moyen de leur reconstitution 

par les pays membres industrialises, les ressources de 1 1 I.D.A. scient 

portees du niveau actuel de 250 millions par an a 1 milliard par an pendant 

trois ans. Ce montant viendrait s 1ajouter ~ tous les transferts que la 

Banque pourrait faire chaque annee a l'I.D.A. a partir de ses benefices 

nets (75 millions de dollars pour l'exercice ecoule). 

Il est inutile d 1insister sur le r6le essentiel de 1 1 I.D.A., sur­

tout en faveur des pays moins fortunes ayant un revenu par habitant egal ou 

inferieur a 250 dollars et connaissant une aggravation de leur dette 

exterieure. C 1 est conscient de ce role que le President 1:1bods a lance aux 
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18 nations exportatrices de capitaux auxquelles incombe la charge princi­

pale de soutenir l'I..D.A., un appel eloquent et courageux afin qu'elles 

empechent l'I.D.A. de sombrer dans l'inaction par manque de moyens financiers. 

Les pays en voie de developpement membres de cette institution se 

doivent, a mon avis, ensemble et separement, de renforcer et appuyer l 1appel 

lance par H. 1·voods aux pays industrialises. 

1 1autre aspect preoccupant de l'I.D.A. concerne la repartition des 

ressources disponibles. L'Inde et le Pakistan ont beneficie d'au moins 

73 % du total des credits consentis. Les autres pays de l'Extreme Orient 

et ceux du Moyen Orient pres de 8 %, les pays d' Afrique environ ll %, et 

ceux d' Amerique latine 8 % approximativement. C'est la une etrange et 

inegale distribution des fonds de l 1I.D.A., pour ne pas dire une discri­

mination dans le choix des beneficiaires. 

Cette situation a ete denoncee periodiquement, et je suggere a 
nos Gouverneurs de soulever egalement ce probleme a 1 1occasion de leurs 

contacts avec les instances superieures de cette institution. 

E. Nomination de vice presidents 

Le President de la Banque a precede a la nomination de deux vice 

presidents, 1 1un pour la S.F.I. 1 1autre pour la B.I.R.D. Il s 1agit, res­

pectivement, de M. Raj, de nationalite indienne, qui a pris ses fonctions 

a partir du 6 j uin 1966, et de M. Shoaib, ancien Ministre des Finances du 

Pakistan, a partir du 15 septembre 1966. Ces deux nominations constituent 

une etape constructive vers une repartition geographique plus equitable du 

personnel dirigeant de ces organismes. 
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F. Financement des entreprises etatiques 

Le peu d 1empressement de la Banque a consentir des prets aux eta­

blissements publics semble vouloir s 1attenuer. En fevrier dernier, le 

President M. George Woods a declare au Conseil economique et social des 

Nations Unies que, bien qu'il doutat de l'efficacite des gouvernements a 

administrer l'industrie, il admettait que la Banque ait pu constater que 

differentes entreprises publiques presentaient une gestion satisfaisante, 

et que le Groupe de la Banque serait dispose a considerer favorablement le 

financement de ces entreprises. L'opinion de l-1. 1~Joods et de ses collegues, 

est que les entreprises publiques ne devraient pas, par amour-propre, 

hesiter a demander aux pays industrialises des conseillers techniques et 

des gestionnaires experts. De 1' avis de M. ; ~bods, une entreprise bien 

administree attire les capitaux, et le Groupe de la Banque pourrait etre 

alors parmi les investisseurs eventuels. C'est la une saine evolution des 

positions parfois rigides et doctrinaires de cette institution, et elle 

sera, j 1en suis sur, accueillie favorablement par les entreprises publiques 

dans certains de nos pays membres. 

G. Financement du tourisme 

Une des orientations des plus interessantes vers laquelle le Groupe 

de la Banque Mondiale semble vouloir se diriger, et qui se revelera certai­

nement d'une grande importance pour nos pays, est 1 1encouragement direct 

au tourisme. En tant que source de devises etrangeres, le tourisme peut 

avoir de profondes repercussions sur le developpement economique d'~ pays. 

Grace a 1 1aide de la Banque, de 1 1 I.D.A. et de la S.F.I., je pense que nous 

allons assister a une expansion considerable de ce secteur, non seulement 

dans le domaine de l'infrastructure, mais directement sur le plan du tourisme 

proprement dit, tel 1 1 investissement que vient d'effectuer la S.F.I. pour le 

financement d 1 un hotel touristique et de pavillons de chasse au Kenya. 
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Le Groupe de la Banque assiste egalement le tourisme par le canal 

des banques de developpement et des societes de financement qu'il aide par 

des prises de participations ou des prets. En principe, la B.I.R.D. ne 

s'oppose plus a l'utilisation d 1une partie des lignes de credits mises a 
la disposition des banques de developpement pour le financement du secteur 

touristique. Les prets rP.cents de la B.I. ~ D. aux compagnies financieres 

du Haroc et de la Tunisie se sont trouves justifies en partie par les 

demandes de capitaux en faveur du tourisme. 

Honsieur le President, Messieurs les Gouverneurs, Hessieurs les 

Delegues, j 1ai cru utile de vous donner cet aperQu des principaux probl~mes 

que posent ces institutions et dent l'importance pour nos pays est evidente. 

Je vous suggere, au cas ou vous le jugeriez utile, de les mettre en valeur 

au cours de votre intervention a la Conference des Gouverneurs qui s 1ouvre 

demain, ainsi qu'au cours de vos contacts avec les responsables de ces 

organismes. 
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To the professionals of the international development business, Malaysia 

stands today as one of those countries whose relative success in growth and 

economic management in the last decade marks them out among nations of the 

developing world. Even since 1960, when the world price of rubber began to turn 

so drastically against .Y.alaysia, your country has maintained an average real 

growth rate of nearly six per cent a year. If one goes back a couple of years 

further, into a period when returns from your major export commodities were more 

favorable, the average growth rate -- say between 1958 and the present time 

rises to something above six per cent a year. To me this is a remarkable per-

forma.nce, especially when one considers that, for the bulk of the period I &~ 

talking about, your export production had to keep running faster and faster 

just to keep your total level of returns from the world market from falling. 

Malaysia's achievement in maintaining a more-than-respectable growth rate 

in the face of forced stagnation in a large and traditional export sector to 

my mind provides the development profession rdth a case-book study of wise and · 

flexible development strategy at work. In the face of eA~ort stagnation, 

significant structural change in the economy has been promoted: a vigorous and 

well-planned public investment program has provided essential underpinning for 

an upsurge in private enterprise production for the domestic market. Public and 

private endeavor have moved handsomely hand-in-hand in an internal development · 

program which has already significantly reduced Yalaysia's overall vulnerability 

to fluctuations in an export market beyond its control. Manufacturing, buildL~g 

and construction, fish and poultry products and a group of service industries 

now account for about 39 per cent of net output in Malaysia compared with 33 per 

cent only five or six years ago. 

In your current plan program for the period 1966-70, I·note that this basic 

development strategy continues, but this time with an L~creased emphasis on 
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diversified agricultural development and more intensive land use, especially 

for food production. To this end one major World Bank loan has been committed 

already to the Mllda River irrigation scheme to permit double cropping of rice 

over some 262,000 acres of land. Negotiations for Bank assistance have, I 

understand, reached a final stage on a rather similar project -- the Kemubu 

irrigation scheme in Kelant&! State, and around Yay 18 next a mission is expected 

to arrive to appraise the Jengka Triangle land settlement project in Pahang State. 

This increased emphasis on home market agricultural productivity is, of 

course, fitting. In Q~y developing nation the principal sectors of the economy 

must grow in balance ""rith one another; otherwise overall growth cannot be sus-

tained for very long. But in Y~laysia 1 s particular situation-- faced as it is 

with the prospect of continuing subdued returns from its major export con~odity 

increasing home agricultural productivity is vital. Without it, increasing food 

imports coUld exert such balance of payments pressures as to seriously limit your 

grm-rth capacity. But with it, increased income generated in the farming sector 

can both strengthen the home market for your industries and provide some of the 

increased savings necessary for the high rate of capital investment you are 

going to need to sustain your growth. 

To varying degrees, most countries in the developing world find themselves 

in the situation of having to pursue internal development against the constraint 

of low returns from traditional primary exports and limited opportunities for 

diversification into new export lines. Thus for reasons I have already men-

tioned in speaking of your ovm development plans, increased attention to the 

efficiency and productive capacity of home agriculture is -- or should be --

a basic part of grov~h progr&~ in these cases. Unfortunately, in too many 

areas in the recent past this ingredient of balanced growth has received far 

too little attention -- it lacks the glamor and political appeal of industrial 
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development; there is nothing of the spectacular about it, as there is, say, 

in new hydro dams and ne1-r sports palaces. 

The problems generated by the oversights of the past on basic agriculture 

have been compounded to the point of crisis now in some countries by another 

factor an acceleration in the rate of gr01vth of population to a point -vrhere 

output of food per head is actually falling. In these countries the consequent 

need for increased food imports has squeezed hard on external balances and thus 

on internal grmrth capacity. .And the prospect of rising rural incomes providing 

new markets for home industries and a ne1v source of savings for investment has 

sadly diminished. 

This situation is, of course, of enormous concern to the World Bank ~~d to 

its affiliated institutions, the International Development Association and the 

International Finance Corporation. Of .necessity, the World Bank Group is turn-

ing an increasing amount of its attention and fin~~cial resources toward the 

task of lifting the efficiency of traditional agriculture to levels at which 

its output is rising more rapidly than population groi~h. Because of this new 
the 

emphasis within/spectrum of the World B2nk Group's activities, and because of 

Malaysia's increased emphasis on domestic agriculture within her own development 

drive, I have chosen to devote the bulk of my time with you today to constructLlg 

something of a theme drawn from the Bank's experience as an international 

developer L~ agriculture. 

At the outset let me have one or two things established. The kind of 

inves~~ent operation required to convert the traditional subsistence far.mer to 

a commercial producer is not only less spectacular, and with less short-term 

political appeal, than say a steel mill or a povrer plant, it is also infinitely 

more complicated and more difficult. Successful intensification of peasant 
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agriculture involves a great deal more than physical investment in dams, 

irrigation canals, new transport arteries. Sometimes it involves a capacity 

to intrude, tactfully and constructively, upon cultures and rhythms of life 

that have prevailed unchanged for centuries. But even when a climate favorable 

to new departures has been established, the task of sustaining major advances 
the 

in this field remains probably/most complicated L~ the whole investment process. 

One must work with a large and d~verse number of individuals, each an 

entrepreneur, or potential entrepreneur, L~ his ovm right. This is quite 

unlike what is involved in a factory, a mine, a railroad, or a power plant 

under single management a.'ld direction. In the kind of agricultural promotion 

I am talking about, the variables, the unknm·ms, the complexities involved are 

far greater. We must deal here with the operation of biological factors under 

widely varying conditions of soil, climate and rainfall. We kn~~ much less 
~ 

about these conditions and their inter-action in specific geographic areas than 

in the case of the factory, where we deal with mechanical and chemical pro-

cesses occurring in a controlled physical environment which is essentially the 

same in Port Srrrettenha.1·n, Pittsburgh, London a..'!"ld Bombay. Investment for success-

ful agricultural development therefore involves not only the psychological and 

technical conversion of the traditional farmer, but the provision of local 

research capacity geared to the needs of the different environments, the train-

ing of substantial n~~bers of extension workers capable of linking the farmer 

with this local research, and so on. 

It is essential that He meet the extraordinary challenge involved in this 

type of investment. I do not think it is an exaggeration to say that, in major 

areas,the whole of the development push depends upon it. We in the World Ba.'lk 

Group are endeavoring to rise to ~ur part in the assault. We learn a great 
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deal more about what we are dealing with here as we go along. We adapt and 

apply what we learn. We find that successful intervention in the traditional 

agriculture sectors of developing economies requires the careful tying together 

of a diverse package of f2ctors, each coordinated with the other; some involv-

ing assistance from outside the country concerned, others involving efforts 

which only the country itself can pursue successfully. 

The package required w~ll differ, of course, from situation to situation, 

from country to country. But the evidence we have coming in nm-1 from diverse 

parts of the developing 1-vorld suggests that there are sufficient broad com-

ponents conunon to most situations to allovr us to do some theorizing about it. 

And, I should add, this evidence indicates sanguinely enough, as well, that 

where we -- meaning the Bank Group and the Governments with whom we are workir~ 

can do our part in getting the package together successfully, we need not have 

too much worry about him buying it. The peasant farmer is no fool, whether he 

be in Malaysia, Kenya, France, India or Italy. If he is to change traditional 

ways -- if he is to sacrifice some of his visits to the cockfights and the 

temple fairs to put in, say, a second crop of rice -- he has to be fairly 

certain that this is all worthi.;hile; that it will not simply result in some 

middleman or rentier being better off and him being deeper in debt. But where, 

from his end, the possibilities are clear enough and the re1·rards sufficient, 

he will respond and take his part enthusiastically in the pattern of balanced 

economic gro-vrth. 

Happily enough, I can illustrate much of what is involved in this co-

ordinated package approach to agricultural development by drawing first on 

experience culled from the M:uda River scheme right here in 1hlaysia. You will 
pumping 

recall that the Government began a I scheme around 1959 as a bid to introduce 
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double cropping of rice on some 33,000 acres of what had been a rather poorly 
in Province Wellesley. 

watered, 101-1-yielding traditional farming area I By early 1965, the World Bank 

was sufficiently impressed with results to be ready to finance a much more 

eA~ensive project, providing for capacity to double crop· some 262,000 acres. 

The Bank made a loan of $!.1.5 million to~rard an $83 million irrigation project, 

and the Malaysian Goverlli~ent undertook to put up the rest. The project is 

well underway,scheduled for completion in 1970. 
a 

Heanwhile, not long before I came out here I had a report frozr/Ba..."'lk 

officer recently returned from a routine visit to the region. He told me that 

in areas where the double cropping was first introduced some six or seven 

years ago, rice production has just about tripled -- the big increase coming 

not only from the extra crop sovm each year, but also from significantly 

higher yields on both the old crop and the new. Ih his opinion, if something 

even approaching this performance can be maintained throughout the l.fuda Scheme 

and in the Kernubu project, Yruaysia 1-lill be 1-1ell on its way toward self-

sufficiency in rice production, and this, of course, via an easing of balance 

of payments pressure, 't-Tould be a significant contribution to your whole grovrth 

capacity. 

Nmv ours is a business in vThich we learn and build from experience -- what 

is gleaned in one country 1-rill be of value else,;rhere. It is not sufficient for 

~s to know that a project such as the Mllda scheme is going well and that some 

relatively poor farmers are becoming intensive and prospering rice producers. 

It is important to analyze what is happening here and to try to identify the 

components of success. Broadly, 1-.re can list the following:. 

First, an administration able to set out a country's priorities in line 

with its economic needs -- able to identify, prepare and pursue projects aimed 
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at meeting these priorities, and to have access to the capital needed for 

them to be efficiently carried through and built upon. 

Next, the presence of research capacity capable of drawing upon the 

results of research pursued elsewhere on such matters as seed varieties, soils, 

pesticides, fertilizer use, cropping patterns and so on, and capable of adapt-

ing these results to local conditions and needs. In the Yalaysian case, great 

hopes are beL~g placed in the adoption of a high-yielding seed variety first 

developed at the International Rice Institute at Los Banos in the Philippines, 

a basic research institution supported by the Ford and Rockefeller Foundations. 

Thirdly, the presence of a sound extension service capable of providing a 

strong line of communication between local research capacity and the farmer in 

the field, of actively demonstrating to him the messages of the new technology 

and persuading him that these new methods can profoundly influence the material 

position of himself and his family. 

The fourth portion of the package here has been the farmer's ready access 

to the inputs which the extension officer tells him he needs -- fertilizer, 

pesticides,. farm machinery, adequate irrigation 1-1hen he needs it and improved 

seed. This requires freedom from import controls and other bureaucratic 

blocks to the supply of necessary inputs. 

Vital at this point, too, is the availability of credit. Once successful 

double cropping has beglli~, the credit situation becomes easier: the farmer's 

demonstrated productive capacity becomes a 1~ankable" proposition and in 

Malaysia we found that ailnost everybody -- from the village storekeeper to the 

fertilize·r and farm equipment supplier -- then would be ready to lend him money. 

Some of this he will use to finance his daughter's wedding; but this he 

would have done anT~ay. What is important here is that he should have access, 

on reasonable terms, to sufficient credit to fL~ance the tractor services, 
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fertilizers, seeds and pesticides he needs to move to high-yielding double 

cropping. I am gratified to hear that the Yalaysian Government, in collaboration 

with the World Bank, is moving to improve this most important credit part of 

the package. 

The fifth element of success here has been the existence of access to com-

mercial markets capable of returning a fair and attractive price to the farmer. 

In Y.alaysia's case, although structural :L."''lprovements are required, this has 

been less of a problem than :L."l other areas: due to ¥.alaysia' s soundly based 

internal development .effort, grov~h in real income and demand has been high. 

There is an expanding demand for food in the towns and the development program 

has included the construction of roads and storage facilities to link the 

farmer with his markets. Jlnd the establis:r..ment no1-1 of a Federal Agricultural 

Na.rketing Authority, ~,.rell a-vrare of the problems still to be overcome in paddy 

.marketing, is a rational and t:L."''lely further development. 

Of course, merely to run over this combination of factors and to say that 

this package is about what we need to convert a static traditional paddy farmer 

to a commercial operator rapidly advancing his productive capacity, is to vastly 

over-simplify the problems involved. The combination of factors I have men-

tioned involves pretty well every facet of the task of international development: 

it involves external capital assistance to provide roads, irrigation works and 

other con~onents of a basic infrastructure; it involves the will to self-help 

on the part of national governments; the existence of education syste~~ 

capable of providing local skills through from the sophisticated level of 

research to the workshop level of the farmer; it involves the creation of 

modern credit systems in areas where little other than the village money lender 

has existed for centuries. 
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With these and several other variables before us, all needing to be co-

ordinated for successful agricultural development, it is inevitable that pro-

gress must be slmv -- often in · the manner of t'fro steps fonrard, one step 

back1·rard. But I think it. is important to knm-1 that we are mastering the co-

ordination of the many elements involved here; that we are beginning to see 

results in diverse settings which should allow the developing world, and those 

working 'h-rith it, renewed confidence in prospects for balanced development. 

Let's look at another case in this region. In Thailand the Bank has been 

engaged now for a number of years in projects aimed at controlling the network 

of waters feeding the great Thai Central Plain, so as to allow more intensive 

cultivation of the area by reducing the hazard of regular flooding and, in 

effect, convert~~g floods to irrigation water which can be held over for use 

in the dry season. Through this water control program, the productive capacity 

of the area has been -- and still is being -- greatly increased. The remaining 

elements of the package are not yet so readily available -- things like home-

grown research, the e)~ension officer channel between research and the farmer 

in the field, the increased use of fertL1izer, expanded use of improved seeds, 

and the farmer's access to attractive market returns. However, even though the 

combination may be still below its potential, early results have been quite 

remarkable. 

From a situation of stagnant yields in the fifties, the pr?duction of Thai 

paddy fields has approxL~ately doubled in recent years, from about five million 

tons in 1957 to nearly 10 million tons now. Water control and expansion of 

irrigated land have been the main factors here, with eA~anding use of improved 

seeds, increased fertilizer use and second cropping beginning to make their 

impact. R~ansion into new uplands crops, resulting from the introduction of 

Thai farmers to profitable export marketing possibilities outside rice, has also 
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produced quite phenomenal results: corn output has risen from no more than 

137,000 tons _in 1957 to a crcp of 1,000,000 tons in 1965; tapioca production 

shot up from about 400,000 tons in 1957 to 2,340,000 tons in 1965. Tne Thai 

farmer has already proved b eyond doubt that if the limits of his expectations 

C&! be raised, he has, L~ plenty, the initiative that is needed to respond to 

new possibilities. 

In most cases it takes time -- usually a considerable time -- to bring 

together in suitable combination the package of factors which ~~11 furnish the 

difference bet1veen stagnation and dynamic agricultural grm-rth. Often it is a 

see~ingly simple factor vrhich eludes the promoters. It may be a gap in research 

we still know far too little about basic soil and cJ.irn..atic conditions in in-

dividual developing countries and about the plant strains that will thrive there. 

Or it may be some structural factor Hhich saps incentive on the part of the in-

dividual farmer. This often takes us into the difficult area of land tenure 

and the need in many cow!t~ies for basic agrarian reform. 

Consider, for example, experience in Kenya, where early efforts to stLmulate 

native African agriculture had rather disappointing results. At this time, 

rights to land farmed by the average African were vested in some kinship or 

residential grouping: the individual African farmer had little security of 

tenure and little or no incentive to husband the soil and improve his temporary 

and often fragmented holdL~gs. For a long time, the Colonial Government of 

Kenya was reluctant to break do1~ this tribal system. But the outbreak of the 

¥au Yau rebellion among the Kikuyu tribe in the early ~ifties revealed the deep­

seated land hunger existing among the younger elements of the tribe. In the 

wake of the Yau ~zu uprising, the C~verw~ent adopted land tenure reform. 
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The Colonial Goverrunent (and soon thereafter the Government of the nevrly 

L~dependent Kenya) enlisted the cooperation of the tribal authorities, and 

set about the task of consolidating and demarcating land into individual hold-

ings and of registering the titles to these holdings. Each nei<T holder i-Ias 

backed by extension services geared to individual farm development plans. 

Work on water supply, feeder roads and market outlets was intensified. The 

Horld Bank entered the picture in 1960 ;.ri th a loan to help finance the last 

three years of this program. By 1962 so~£ 2~ million acres had been con-

solidated into registered holdings, and about a quarter of a million farm 

families vJere settled on them. 

This process of consolidation, settlement and development has continued 

since then, with further financial and tec~~ical support coming from the World 

Bank and the International Development Association. One of the more L~portant 

results of this agrarian reform has been the development of a thriving new 

s.I1'1.allholder tea gro-r,.ring i.'l'ldustry in Ker.ya geared to the export market and 

turning out a quality product considered superior in many cases to the product 

of the established large-scale plantation industry. Altogether the gross 

value of agricultural output manretedby African farmers in Kenya has risen from 

some $15 million in 1955 to some $41 million in 1965. The increase would have 

been greater had it not been for a decline in 't'iorld market prices for some 

cow~odities during this period. 

I don't want to leave you 't<Tith the impression that the scope for sub stan-

tial success in what one might call "package development 11 of farming in 

developing lands is somehow confined to cropping. I might review briefly, 

for example, our experience in Uruguay, v1here animal production based on 

grassland is the backbone of the economy, but where wool and meat production 
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per acre was at low and static levels in the years after World War II. As 

early as 1950 a joint World Bank-FAO mission had recommended a comprehensive 

livestock development program, requiring f~~damental changes in the tec~Jliques 

of pasture improvement and management, and involving substantial investments 

in seeds, fertilizers, fencing, water supplies and technical services. It 

took years of effort, hm-.rever, to bring the various parts of the package 

required here together. Eventually, in 1959, a working basis for a demonstra-

tion scheme was ready. An initial World Bank loan covered most of the foreign 

exch~~ge costs of a program providing tec~~ical a~d financial assistance to 

selected livestock owners widely distributed in every province of the country. 

Pasture and soil fertility 1-rere improved by fertilizing and reseeding, farms 

were sub-divided and fenced to permit controlled rotational grazing, and 

improved control of livestock disease i·ras introduced. 

The results have more than matched our hopes. Throughout ·the country's 

farming cormnu.nity, word has spread of the three to fourfold increases in live-

stock production in the pilot areas, and the impact effect on production out-

side the selected demonstration farms has been widespread. 'nth demand for 

credit rising from livestock farmers, the Bank recently made a new loan to 

spread the program more v.r.i.dely in the country. Within another three years, a 

quarter of the grassland farmers of Uruguay will have ac~uired enough practical 

experience to develop their o~~ properties and to extend advice to their 

neighbors. 

No-tvhere is this problem of renovating agriculture in order to achieve 

balanced growth more urgent and important than it is in· the populous nation 

of India. Pressed as she is by rising population and a limited capacity to 

increase export earnings, India must revolutionize the productive capacity of 
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of her home agriculture if she is to enjoy economic health. Inadequate pro-

· g~ess. in Indian agriculture up till n~~ has produced already a problem of 
; · I . . 

forbidding dimensions : in this ~·calendar year, the country faces a gap of 

some 10 million tons of grain in her capacity to meet the basic food needs of 

her 500 million people. At this point, of course, the problem goes well beyond 

that of avoiding a balance of payments squeeze on grov~h: ten million tons of 

grain is the very minim~~ which must be provided from the outside in 1967 if 

an already rampant inflation in Indian food prices is to be held somewhere near 

existing levels, and if the threat of famine is to be held at bay. 

A great deal of the attention of those concerned with assisting India's 

longer-term fight for self-sufficiency has turned now toward assembling the 

combL~ation of factors needed to establish the Indian peasant farmer as a 

high-yielding intensive grain producer. Up till recently the absence of 

sufficiently high-yieldL1g varieties of wheat, rice and other grains, suitable 

for intensive cultivation under Indian conditions, has been a barrier. In the 

past, you see, there was a relative abundance of practical research into 

tropical plantation croppL1g geared to markets in the industrialized countries 

(and hence, today, ·v-re are not exactly short of coffee and cocoa). But up till 

recent years, far too little has been done on indigenous agriculture geared 

to the basic diets of the populations of the less developed lands themselves. 

HoHever, here, too, I am glad to be able to strike a note of cautious 

optimism for a neH style of balanced grm.rth in India, beyond the immediate 

crisis. A dwarf variety of wheat developed in ¥exico and adapted in India 

has shown itself capable of at least doubling existing wheat yields when com-

bined efficiently vrlth irrigation, fertilizer, plant protection materials and 
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other inputs. The same great promise emerges from practical farming tests 

of new varieties of rice developed in Tait.;ra."l and at the Los -~os International 

Rice Institute in the Pnilippines, and the sa..11e can be said of··. varieties of 

hybrid maize, sorghum and millet developed in India, principally under a 

Rockefeller Foundation program. 

These new seed varieties could provide a breakthrough of enormous poten-

tial consequence in India, but only if combined efficiently into a package 

of factors largely simil~r L"l kind -- though, of course, vastly different in 
0 

quantity -- to those which I outlL~ed in co~~ection with the Yllda River scheme 

in this country. The prcrr..ise of the new· seed varieties could collapse unless 

the Indian farmer has ready access to the fertilizer, pesticides, water control, 

credit, extension services, stable rr4rket outlets, etc., which must go v~th 

them. .And irl the case of an entity as huge as India, ensuring even minimum 

supplies of some of these inputs, particularly fertilizer, is going to require 

massive tec~~ical and fi.~ancial support from the richer nations, as well as 

from institutions like those of the World Bank Group. 

The costs of ca.rryi.~g through this ivhole ne-vr strategy for India.Tl agri-

culture are going to be great; but the costs of failure will be infL~i tely 

greater. A.Tld if this bid for agricultural revolution in lndia succeeds, "fTe 

ca.Tl, for the first ti.'ne, look for..vard id th confidence to food grain output 

. rising substantially faster than the rate of population gro~~h in this largest 

and most challenging of all the developing nations in the free i·rorld. 

I do not ivant to leave you with the impression that the vlorld Bank Group 

has begun now to stress agricultural promotion to the exclusion, say, of . 

industry and other sectors of the groi~h pattern. There is no question of .this. 

Apart from anything else, a."l efficient agriculture requires the bala.Tlce of a 
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growing industrial sector to absorb its product and the labor it releases, 

and to prov:ide farmers Hith more cons1.un0r and capital goods. What He are con-

cerned With, as a matter of urgency in many areas, is to help correct the im-

balance tha-t, has been allOi·md to occur L'1 precisely the other direction: 

because of a failure :L'1 the past to move -v;ith the emphasis and sophistication 

that is required, slow development in traditional agriculture is dragging back 

capacity for industrial grmvth and in some areas its tendency to fall behind 

population grO"tvth has already reached crisis point. 

Correction of this imbalance is one of the most crucial tasks facing the 

developL~g world in the n~~t five to ten years. ¥nlaysia 1 s case is hardly 

typical, but even here, in the food production sector, considerable skill and 

effort w'ill be required to keep up the early promise of the I•fu.da scheme. And 

what I have tried to demonstrate in these few, widely ranging case-book 

examples, is that the challenge ca.~ be met, perhaps quite spectacularly, pro-

vided we ca.~ identify and combine the many relevant factors in each situation 

and keep them moving forward in unison. PJ.most i.."'lvariably, this mea.~s that 

at least as much attention has to be given to effective local research, to 

capacity for technical education, to institutional reform in marketing, credit 
of 

.supply, land tenure and other fields, as is given to the volume/physical. in-

vestment in dams, irrigation schemes, land clearance and the like. This kind 

of direct investment may be worse than useless unless it is accompanied by 

appropriate human investment ~'1d institutional reform. 
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